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Il y a urgence à lutter contre les troubles des conduites alimentaires
Question écrite n° 18199

Texte de la question

M. François Piquemal attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités au sujet des
troubles des conduites alimentaires (TCA), dont les trois principaux sont l'anorexie mentale, la boulimie et
l'hyperphagie boulimique. Il s'agit d'un problème de santé publique majeur, dont l'ampleur et la gravité sont, non
seulement sous-estimées, mais aussi négligées. En France, d'après la Fédération française anorexie boulimie
(FFAB), qui se fonde sur les résultats des publications scientifiques internationales et nationales, 19 % de la
population est concernée par des troubles des conduites alimentaires au sens large. Soit 13 millions de
personnes au total, dont la majeure partie n'est pas repérée et donc pas traitée. Parmi elles, près de 900 000
personnes de moins de 35 ans présentent des troubles sévères, qui consistent en une dérégulation grave de la
prise alimentaire, diminuée dans le cas de l'anorexie mentale et augmentée dans le cas de la boulimie et de
l'hyperphagie boulimique ; avec des conséquences sur leur santé mentale, physique et leur insertion sociale,
aujourd'hui et à plus long terme, car ce sont très souvent des troubles chroniques. C'est autant que le nombre
de personnes atteintes par la maladie d'Alzheimer, compris entre 900 000 et 1,2 million de personnes, selon les
différentes fondations mobilisées pour vaincre la maladie. C'est la jeunesse qui est d'abord victime des TCA. La
majorité des cas concerne des personnes de moins de 25 ans, selon un rapport de la FFAB de juillet 2023,
réalisé avec le soutien de la direction générale de la santé (DGS). Et 40,2 % des personnes qui présentent ces
troubles à l'adolescence présentent aussi des TCA avérés à l'âge adulte. Ils touchent plus souvent les femmes,
mais existent chez les hommes et sont encore moins bien repérés. Si les mécanismes qui président au
développement des TCA sont complexes et polyfactoriels, il n'en reste pas moins que les violences sexistes et
sexuelles (VSS) dont les femmes sont victimes, ainsi que le stress et l'anxiété générés par les normes et les
injonctions corporelles qui pèsent plus lourdement sur elles, constituent un facteur de vulnérabilité non
négligeable. Les TCA menacent dangereusement et durablement la santé de la jeunesse. Il s'agit de troubles
chroniques, avec un risque de rechute élevé, qui affectent la santé globale du patient et l'isolent socialement.
Les TCA tuent : la surmortalité est de 5 à 14 fois celle de la population générale du même âge et même sexe,
soit par suicide tant leur souffrance est importante, soit par complications somatiques, selon les données de
l'Institut national de la santé et de la recherche médicale. Cette situation est d'autant plus dramatique qu'elle est
loin d'être inévitable. D'une part, parce que les TCA peuvent être guéris. D'autre part, parce que les
manquements en matière de politiques publiques sont connus et les pistes de recommandations ont déjà été
formulées à de nombreuses reprises par les professionnels de santé - en particulier dans un rapport collaboratif
FFAB-DGOS en 2021 - et par les différents acteurs qui accompagnent les patients ainsi que leurs proches,
souvent démunis et en proie au désespoir. Trois axes se dégagent clairement. Premièrement, développer la
prévention - primaire mais aussi et surtout secondaire - afin d'identifier rapidement les troubles. Cela nécessite
une meilleure formation des médecins généralistes et plus largement des professionnels de premier recours, qui
ne savent pas toujours identifier les symptômes. Plus le diagnostic est précoce, moins les risques de
complications et de rechutes sont élevés et plus l'efficacité des traitements est grande. Deuxièmement,
développer une offre de soins graduée, avec plusieurs niveaux de prises en charge et déployée de façon
uniforme sur le territoire, afin d'améliorer et de fluidifier la prise en charge. Les disparités territoriales en la
matière sont criantes et sont déplorées depuis plusieurs années par l'ensemble des acteurs mobilisés sur la
question. Troisièmement, développer la formation, l'enseignement et la recherche. À l'occasion de la journée
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mondiale des TCA, le dimanche 2 juin 2024, la FFAB organise une semaine de sensibilisation aux TCA en
France, qui débutera le lundi 27 mai 2024. M. le député interroge donc Mme la ministre sur les mesures qu'elle
entend prendre pour répondre urgemment à ce fléau qui frappe de plein fouet majoritairement les jeunes, mais
aussi les enfants et les adultes de tous âges. Il lui demande pourquoi les différents points mentionnés dans
l'instruction de la direction générale de l'offre de soins (DGOS) de 2020, relative à l'organisation de la prise en
charge des troubles des conduites alimentaires, tardent à voir le jour. Il lui demande également si elle entend
augmenter drastiquement les crédits dédiés à la santé mentale, afin de lancer un grand plan d'urgence pour
lutter contre les TCA, à l'image de ce qui a été fait dans de nombreux pays européens et au Royaume-Uni.

Données clés

Auteur : M. François Piquemal
Circonscription : Haute-Garonne (4e circonscription) - La France insoumise - Nouvelle Union Populaire
écologique et sociale
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18199
Rubrique : Santé
Ministère interrogé :  Travail, santé et solidarités 
Ministère attributaire :  Santé et prévention 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 422928 mai 2024
Question retirée le : 11 juin 2024 (Fin de mandat)

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE18199
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793756
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO833677
/dyn/statistiques/16/question/taux-reponse?ministere=PO834740
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202422.pdf

